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La plate-forme du Réseau pour une 
économie verte : 

Feuille de route pour la création de 
203 258 emplois au Québec 

 

 
Source : Environnement et Changement climatique Canada1 

 
Le Réseau pour une économie verte a calculé 
que le Québec pourrait créer un nombre 
d’emplois de l’ordre de 203 258 
années-personnes sur cinq ans grâce à des 
investissements publics de 15,2 milliards de 
dollars dans l’efficacité énergétique, la 
conservation de l’énergie, les énergies 
renouvelables, ainsi que le transport en 
commun et les services ferroviaires à grande 
vitesse. En outre, des investissements publics 
ciblés dans ces trois secteurs prioritaires 
réduiront les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de la province dans une proportion 
pouvant atteindre 16,3 mégatonnes (Mt) par 
année. Cette diminution permettra au Québec 
de devenir une économie sobre en carbone et 
l’aidera dans une grande mesure à atteindre 
les cibles de réduction des émissions de GES 
fixées pour 2020 et 2030, tout en créant des 
emplois et en renforçant les collectivités.2 

 
Émissions de GES  
Le Québec a émis 82,7 Mt de GES en 2014, ce qui 
représente 11,3 % des émissions du pays.3 Parmi 
les provinces et territoires du Canada, il est le 

troisième producteur d’émissions. Cependant, le 
Québec est aussi la province où la quantité 
d’émissions par personne est la plus faible, et les 
émissions y ont diminué de 7 % depuis 1990.4 
 

Le Québec s’est engagé à réduire encore davantage 
ses émissions de GES au cours des prochaines 
décennies. Par rapport aux niveaux de 1990, ses 
émissions devraient avoir diminué de 20 % en 
2020 et de 37,5 % en 2030. La cible du Québec 
pour 2030 est la plus ambitieuse au Canada. La 
province s’est aussi engagée à réduire ses 
émissions de 80 à 95 % par rapport aux niveaux 
de 1990 d’ici à 2050.5 
 
En 2020, le Québec aura investi plus de 
3,3 milliards de dollars dans la mise en œuvre des 
mesures énoncées dans le Plan d’action 2013-2020 
sur les changements climatiques. La principale 
source de financement de ce plan est la vente de 
droits d’émission, tous les revenus étant versés au 
Fonds vert du Québec.6 
 

 
Source : Environnement et Changement climatique Canada7 
 

Chômage 
En 2016, le Québec a compté en moyenne 315 200 
sans-emploi et a enregistré un taux de chômage 
moyen de 7,1 %.8  
 
Le Québec connaît l’un des taux de chômage les 
plus bas au Canada. Toutefois, il risque d’avoir 
besoin de 360 000 travailleurs en 2030, et ce, en 
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raison du grand nombre de départs à la retraite, 
du ralentissement de la croissance de la 
population et de la demande de main-d’œuvre 
qu’on devrait connaître d’ici là.9 
 
 
 

 Milliards 
de dollars 
investis 
sur 5 ans 

Nombre d’années-
personnes 
supplémentaires 

Réduction 
des 
émissions 
de GES (Mt 
d’éq. CO2) 

Énergies 
renouvelables 
(solaire, 
éolienne, 
géothermique) 

 
3,54 

 
44 364 

 
2,4 - 4,2 

Efficacité 
énergétique 
(rénovation des 
bâtiments) 

 
5,74 

 
83 220 

 
2,7 – 3,7 

Transport en 
commun 
(amélioration et 
expansion) 

 
3,52 

 
51 290 

 
3,8 – 6,6 

Services 
ferroviaires à 
grande vitesse 

 
2,4 

 
24 384 

 
1,0 – 1,8 

 
TOTAL – 5 ans 

 
15,2 

 
203 258 

 
9,9 – 16,3 

 

 

 

 
Efficacité énergétique et conservation 
de l’énergie 
Bien que l’efficacité énergétique et la conservation 
de l’énergie constituent les façons les plus 
propres, les moins coûteuses et les plus 
productives de réduire les émissions de GES, au 
Québec, la grande majorité des bâtiments n’ont 
pas été rénovés.  
 
Les travaux de rénovation améliorant l’efficacité 
énergétique visent notamment l’isolation, les 
systèmes de chauffage, de ventilation et de 
climatisation, ainsi que les portes, les fenêtres, le 
revêtement extérieur et le calfeutrage. Ils 
constituent un investissement judicieux et 
peuvent être amorcés sans délai grâce aux 
compétences et aux technologies existantes, afin 
de créer des emplois et de réaliser des économies. 
La diminution des factures d’énergie compense le 
coût des stratégies d’atténuation, ce qui permet 

aux propriétaires de résidence et d’entreprise de 
faire des économies à long terme.  
 
Le Québec est la cinquième province où l’on 
consomme le plus d’énergie par mètre carré.10 
Bien que la transition au chauffage électrique ait 
réduit les émissions provenant des bâtiments 
résidentiels et institutionnels, il reste 
d’importantes mesures pouvant être prises pour 
diminuer la consommation d’énergie, qui se 
traduiront par une baisse des factures tout en 
créant des emplois. 11 
 
Alors que la majeure partie du secteur résidentiel 
de la province a recours à l’électricité, environ 
200 000 ménages utilisent encore le mazout 
comme principale source d’énergie pour se 
chauffer.12 De plus, il y a des collectivités rurales, 
éloignées, nordiques et autochtones qui ne sont 
pas reliées au réseau d’Hydro-Québec et qui ont 
recours au diesel.13 Les habitations concernées 
sont souvent vieilles et mal isolées.  
 
Les habitations bâties avant 1980 consomment 
beaucoup plus d’énergie par mètre carré que 
celles qui ont été construites après 1996.14 Plus de 
61 % des logements du Québec ont été construits 
avant 1980, et 13 % l’ont été avant 1945.15 Bien 
que la majorité des ménages utilisent de 
l’électricité provenant de sources d’énergies 
renouvelables, les investissements dans la 
rénovation des vieux logements demeurent 
avantageux parce qu’ils permettront de réduire les 
factures d’énergie et la pauvreté énergétique, tout 
en suscitant la création d’emplois et d’occasions 
d’apprentissage.  
 
Les ménages du Québec consacrent à l’énergie 
environ 8 % of de leur revenu disponible.16 Les 
investissements dans les programmes d’efficacité 
énergétique et de rénovation peuvent diminuer la 
pauvreté énergétique en réduisant les factures 
d’électricité grâce aux économies d’énergie, ce qui 
libère du capital et augmente le revenu 
discrétionnaire.  
 
Le gouvernement du Québec offre des 
programmes, comme Rénoclimat, qui aident la 
population à devenir moins énergivore grâce à des 

Sommaire des calculs pour le Québec 
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vérifications de la consommation d’énergie, à des 
rabais sur de l’équipement et au financement de 
rénovations augmentant l’efficacité énergétique.17  
Toutefois, près de 88 % des logements de la 
province nécessitent encore des travaux de 
rénovation, et plus de 55 % de ces logements ont 
été construits avant 1970.18  
 
Au Québec, depuis 1990, les bâtiments résidentiels 
et institutionnels produisent moins d’émissions, 
mais les bâtiments commerciaux en produisent 
beaucoup plus, en partie à cause de l’utilisation 
répandue du gaz naturel. Le gouvernement s’est 
engagé à augmenter les subventions destinées à 
accroître l’efficacité énergétique des bâtiments 
commerciaux ainsi qu’à soutenir l’intégration des 
technologies vertes dans ces bâtiments, qu’ils 
soient nouveaux ou existants.19  
 
Investir dans la rénovation des résidences et des 
autres bâtiments de la province permettra 
d’économiser une grande quantité d’énergie, de 
réduire les émissions de GES et la pauvreté 
énergétique, et de créer des occasions 
d’apprentissage et des emplois. 
 
Des investissements publics de 5,74 milliards 
de dollars sur cinq ans dans l’efficacité 
énergétique et la conservation de l’énergie, 
accompagnés de politiques complémentaires 
de développement de la main-d’œuvre, 
susciteraient la création de 83 220 
années-personnes et une réduction des 
émissions de GES pouvant atteindre 3,7 Mt par 
année. 
 
 
Types d’emplois liés à l’efficacité énergétique 
et à la conservation de l’énergie 
 

• Architecte 
• Chaudiériste 
• Charpentier/ 
menuisier 
• Ingénieur civil de 
structures 
• Travailleur, services 
sociaux et 
communautaires 
• Opérateur, engins 
de chantier 

• Travailleur, 
construction  
• Travailleur, services 
éducatifs et de santé 
• Ingénieur électricien 
• Électricien 
• Vérificateur de 
l’efficacité énergétique 
• Installateur, CVC 
• Technicien, CVC 
• Travailleur, sidérurgie 

• Travailleur, soutien 
administratif  
• Tuyauteur 
• Plombier 
• Couvreur 
• Travailleur, secteur 
des services 
• Installateur/ 
technicien, 
intempérisation 

 

Énergies renouvelables 
Le Québec possède la plus grande puissance 
installée provenant d’énergies renouvelables au 
Canada, soit plus de 98 %. Les énergies 
renouvelables y répondent à 47 % des besoins 
énergétiques. Dans Politique énergétique 2030, le 
gouvernement du Québec s’est fixé des cibles 
ambitieuses à atteindre pour 2030 : 

 Faire en sorte que les énergies 
renouvelables comblent 61 % des besoins 
en énergie; 

 Réduire de 40 % la quantité de produits 
pétroliers consommés; 

 Augmenter de 25 % la production totale 
d’énergies renouvelables;  

 Augmenter de 50 % la production de 
bioénergie.20 

 

 
Source : Ressources naturelles Canada21 
 
Le Québec possède un énorme potentiel 
d’exploitation de sources d’énergies renouvelables 
additionnelles. Ce potentiel lui permettra 
d’atteindre ces cibles et d’exporter davantage 
d’énergie vers les marchés voisins qui se sont 
également fixé des objectifs de réduction des 
émissions de GES.  
 
Au Canada, le Québec arrive au quatrième rang 
pour ce qui est du potentiel éolien terrestre et 
maritime, qui totalise 203 térawattheures par an 
(TWh/an), et au premier rang pour ce qui est du 
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potentiel marémoteur, qui totalise plus de 3,9 
TWh/an en puissance nette.22 
 
En plus de viser les cibles indiquées dans Politique 
énergétique 2030, le Québec, dans le Plan d’action 
2013-2020 sur les changements climatiques, s’est 
engagé à promouvoir l’installation de systèmes 
géothermiques pour le chauffage et la 
climatisation des immeubles publics et à trouver 
des solutions pour remplacer le mazout et le diesel 
dans toutes les collectivités non reliées au réseau 
électrique.23  
 
Le soutien des projets d’énergies renouvelables 
dans les collectivités rurales, éloignées, nordiques 
et autochtones qui ne sont pas reliées au réseau 
électrique va susciter la création d’emplois à 
l’échelle locale, faire baisser le coût de l’énergie et 
réduire les émissions et les polluants. 
 
Par exemple, PowerCo, coentreprise de propriété 
inuite entre Makivik Corp. et la Fédération des 
coopératives du Nouveau-Québec, s’emploie à 
déterminer les possibilités d’énergies 
renouvelables dans les collectivités non reliées au 
réseau d’électricité. Cette société va mettre sur 
pied des projets d’énergies renouvelables dans les 
collectivités du Nunavik, tout en favorisant 
l’emploi et l’acquisition d’expérience chez les 
Inuits. Les bénéfices de PowerCo seront réinvestis 
dans la collectivité et serviront à réduire le prix 
des produits de consommation, qui est élevé.24 
 
La transition vers une économie sobre en carbone 
exige une électrification accrue. Le Québec devra 
tirer l’électricité nécessaire de sources d’énergies 
renouvelables afin de réduire les émissions de 
carbone au niveau requis pour atteindre ses cibles 
d’utilisation d’énergies renouvelables et de 
réduction des émissions. La transition vers une 
économie axée sur les énergies renouvelables doit 
être équitable : elle doit respecter les droits des 
peuples autochtones, revitaliser les collectivités et 
faire en sorte que les travailleurs des secteurs à 
forte intensité carbonique soient protégés et en 
mesure de soutenir leur famille. 
 
 

Des investissements publics de 3,54 milliards 
de dollars dans les énergies renouvelables, y 
compris dans la modernisation des 
infrastructures électriques (comme les 
réseaux intelligents, les micro-réseaux, et les 
systèmes de stockage d’énergie de petite ou de 
grande envergure), créeraient 
44 364 années-personnes sur cinq ans. En 
outre, ces investissements se traduiraient par 
une réduction des émissions de GES pouvant 
atteindre 4,2 Mt par année. 
 
 
Types d’emplois dans le secteur des énergies 
renouvelables 
 
• Chaudiériste 
• Travailleur, services 
sociaux et 
communautaires 
• Travailleur, 
construction  
• Opérateur, équipement 
de forage 
• Travailleur, services 
éducatifs et de santé 
• Électricien 
• Ingénieur  
 

• Opérateur 
d’excavatrice 
• Opérateur, 
matériel lourd 
• Travailleur, 
sidérurgie 
• Arpenteur 
•Machiniste 
• Mécanicien 
• Travailleur, 
soutien 
administratif 
 

• Tuyauteur 
• Plombier 
• Travailleur, 
secteur des 
services 
• Scientifique 
• Tôlier 
• Soudeur 

 
 
Transport en commun et services 
ferroviaires à grande vitesse 
En 2014, au Québec, le secteur des transports était 
responsable de 36 % des émissions de GES, et plus 
de la moitié de ces émissions étaient attribuables 
aux véhicules personnels. L’augmentation de 
l’efficacité énergétique de toutes les formes de 
transport et l’adoption de solutions durables par 
un plus grand nombre de navetteurs, notamment 
le transport actif et le transport en commun, 
contribueraient grandement à la réduction des 
émissions dans ce secteur.  
 
Le recours au transport actif ou au transport en 
commun par les navetteurs varie grandement 
entre les régions métropolitaines de recensement 
du Québec : 

 Montréal se classe au deuxième rang des 
villes canadiennes pour ce qui est du taux 
d’utilisation du transport en commun  
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(21,4 %); 7 % des navetteurs choisissent le 
transport actif et près de 70 % se déplacent 
en automobile, en camion ou en 
fourgonnette; 

 À Québec, 11,3 % des navetteurs 
choisissent le transport en commun, 7,5 % 
privilégient le transport actif, et plus de 
80 % se déplacent en automobile, en 
camion ou en fourgonnette; 

 À Gatineau, 15,3 % des navetteurs 
choisissent le transport en commun, près 
de 6 % privilégient le transport actif, et 
près de 70 % se déplacent en automobile, 
en camion ou en fourgonnette; 

 À Sherbrooke, 4,2 % des navetteurs 
choisissent le transport en commun, plus 
de 7 % privilégient le transport actif, et 
87,5 % se déplacent en automobile, en 
camion ou en fourgonnette;  

 À Trois-Rivières, 2,3 % des navetteurs 
choisissent le transport en commun, plus 
de 6 % privilégient le transport actif, et 
plus de 90 % se déplacent en automobile, 
en camion ou en fourgonnette.25 

 
De toute évidence, il existe d’importantes raisons 
justifiant l’augmentation du recours au transport 
en commun et au transport actif, en particulier si 
l’on considère le rythme d’accroissement de 
l’étalement urbain.26 Au Québec, principalement à 
Montréal, le nombre d’utilisateurs du transport en 
commun a connu une légère baisse depuis 2013. 
Plus de fonds publics sont requis pour aider les 
petites municipalités à payer les dépenses liées 
aux infrastructures. La Société de transport de 
Montréal (STM) a signalé que cette diminution 
témoigne de la popularité croissante des véhicules 
personnels découlant de la baisse du prix du 
pétrole et des hivers rigoureux.27  
 
Le vieillissement du parc de véhicules constitue un 
autre des problèmes du transport en commun à 
Montréal. En 2015, en tout temps, plus de 20 % 
des autobus de Montréal étaient en réparation.28 
Cette situation offre l’occasion de remplacer les 
véhicules vieillissants par des véhicules 
électriques construits au Canada. 
 

On considère que le transport en commun est le 
secteur des modes de transport propres 
représentant le plus d’emplois au Québec. Or, la 
province présente encore des possibilités de 
croissance. De plus, l’incidence du transport en 
commun sur l’économie est presque trois fois plus 
grande que celle des déplacements en 
automobile.29 Cependant, les infrastructures de 
transport de la province étant saturées, il faut sans 
délai y consacrer de nouveaux investissements.30  
 
Au Québec, la réduction des services de transport 
en commun a prolongé la période de navettage, ce 
qui accroît la pollution ainsi que les dépenses de la 
population. Dans le Grand Montréal, le coût global 
de la congestion est évalué à 1,4 milliard de 
dollars par année.31 
 
Il est tout simplement logique d’engager des 
investissements dans le transport en commun 
plutôt que dans les infrastructures de transport en 
véhicules personnels, car ils créent plus d’emplois 
et coûtent moins cher à long terme. Selon une 
étude commandée par le gouvernement fédéral, la 
réponse aux nouveaux besoins de déplacement 
coûterait à la population du Canada 50 % de plus 
si elle était fondée sur l’automobile plutôt que sur 
le transport en commun.32   
 
L’accès aux moyens de transport est une 
préoccupation pour les résidents à faible revenu, 
en particulier ceux qui vivent à l’extérieur des 
régions métropolitaines. L’augmentation des tarifs 
de transport en commun et le manque de services 
tôt le matin, le soir et la fin de semaine posent 
aussi des difficultés pour les personnes dont le 
revenu est faible, qui travaillent dans le secteur 
des services ou qui font du travail par quarts.  
 
Les investissement ciblés dans le transport en 
commun permettront d’offrir des services plus 
complets et plus accessibles dans les quartiers et 
de rendre les tarifs plus abordables pour les 
familles à faible revenu. La mise en œuvre des 
mesures prioritaires dans le cadre d’une stratégie 
de transport en commun permettra de s’assurer 
que les collectivités et les personnes mal servies (y 
compris les femmes, les personnes de couleur, les  
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jeunes, les étudiants, les Autochtones et les 
personnes ayant une limitation fonctionnelle) 
bénéficieront d’un meilleur accès aux loisirs et aux 
emplois découlant de la création de services ou de 
l’expansion des services existants dans le secteur 
du transport en commun. 
 
Le Québec pourrait aussi grandement profiter de 
la prestation de services ferroviaires à grande 
vitesse dans le corridor Québec-Windsor. 
Actuellement, le Canada est le seul pays membre 
du G8 sans infrastructures permettant d’offrir des 
services ferroviaires à grande vitesse, et le seul 
pays membre du G20 sans plan officiel de 
construction de voies pour de tels services au 
cours des prochaines décennies.33 La mise sur 
pied de services ferroviaires à grande vitesse dans 
le corridor Québec-Windsor entraînerait une 
diminution de la congestion qui touche le 
transport de marchandises, une augmentation des 
emplois et une réduction des émissions de gaz à 
effet de serre en raison du nombre de personnes 
qui délaisseraient le véhicule personnel et l’avion 
au profit du train électrique. 
 
Au Québec, des investissements publics de 
5,92 milliards de dollars dans le transport en 
commun et les trains à grande vitesse (y 
compris dans la gestion de la demande en 
transport)34 susciteront la création de 
75 674 années-personnes sur cinq ans. En 
outre, des investissements publics ciblés dans 
le transport en commun y réduiront les 
émissions de GES de 8,4 Mt, voire davantage 
avec le temps.35 Des politiques et règlements 
complémentaires visant à diminuer les 
émissions causées par le transport de 
marchandises susciteront la création 
d’occasions d’emploi et la réduction des 
émissions provenant du secteur des 
transports. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Types d’emplois dans le secteur du transport 
en commun et des services ferroviaires à 
grande vitesse 
 
• Technicien de 
l’automobile 
• Chauffeur, autobus 
et autres véhicules de 
transport en commun 
• Ingénieur civil  
• Travailleur, services 
sociaux et 
communautaires 
• Opérateur, engins 
de chantier 
 
 

 
• Travailleur, 
construction  
• Travailleur, services 
éducatifs et de santé 
• Électricien 
• Ingénieur industriel 
• Machiniste 
• Mécanicien 
• Ingénieur en 
mécanique  
• Ouvrier 
métallurgiste 
 
 

 
• Travailleur, soutien 
administratif  
• Poseur de rails 
• Travailleur, secteur 
des services 
• Planificateur en 
transports 
• Urbaniste 
• Soudeur 
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Création de 203 258 emplois verts au 
 Québec

 
Au Québec, la transition vers une économie sobre 
en carbone entraînera la création de 
203 258 années-personnes sur cinq ans et une 
réduction des émissions de GES pouvant 
atteindre 16,3 Mt par année. Les emplois, qui 
seront créés dans de nombreux secteurs, seront de 
bons emplois assortis de salaires convenables. Le 
diagramme ci-dessous présente le taux horaire 
moyen de certains de ces emplois. 
 

  

Les propositions d’investissements publics 
décrites dans le présent document doivent 
s’accompagner d’un ensemble de politiques visant 
la réduction des émissions et la création 
d’emplois. Ces politiques doivent inclure des cibles 
en matière d’investissements, de réduction des 
GES et de création d’emplois, et prévoir des cibles 
plus ambitieuses au fil du temps.36  
 
Au Québec, la transition vers une économie verte 
nécessitera d’importants investissements dans de 
grands projets d’infrastructure. Pour s’assurer que 
les grands projets d’infrastructure procurent des 
avantages économiques, environnementaux et 
sociaux aux collectivités, on peut y inclure des 
ententes sur les retombées locales. Selon la nature 
des projets d’infrastructure, ces ententes peuvent 
procurer des avantages comme des emplois, de la 
formation, des stages, des occasions 
d’approvisionnement à caractère social ou auprès 
de fournisseurs locaux, des projets d’amélioration 
des quartiers et des logements abordables.37 
 
Le plan pour le Québec établit les bases de la lutte 
contre les changements climatiques tout en créant 
des emplois. Il fournit une stratégie destinée à 
mettre fin à la pauvreté et à l’inégalité. Les 
propositions qui y sont décrites vont non 
seulement venir en aide aux travailleurs déplacés 
provenant des industries polluantes, mais aussi 
créer des occasions pour les travailleurs des 
industries affectées par les incidences des 
changements climatiques, les sans-emploi, les 
travailleurs à faible revenu, les Autochtones, les 
communautés racialisées, les femmes, les jeunes, 
les membres du groupe des LGBTI et les 
personnes ayant une limitation fonctionnelle. 
Agissons dès maintenant pour concrétiser ce plan, 
pour renforcer nos villes et y améliorer la qualité 
de vie, et pour donner aux enfants l’avenir qu’ils 
méritent. 
 
 
 
 
 
 

 34,21 $  

 20,09 $  

 26,90 $  

 26,83 $  

 17,94 $  

 22,51 $  

Personnel de soutien des 
métiers, manœuvres et 
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et manutentionnaires [74] 

Personnel des métiers de 
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construction et des 
industries [72] 

Personnel technique
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naturelles et appliquées
[22]

Personnel de bureau [14]

Cadres intermédiaires des 
métiers, des transports, de 

la production et des 
services d’utilité publique … 

Salaire horaire moyen 
 

Québec 
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